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LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

Le 22 mai 2003 
ÉQUITÉ SALARIALE
Certains, certaines d’entre vous recevront au cours des prochaines semaines une rétroactivité et un léger ajustement salarial relié à l’équité salariale.

Cet ajustement ne règle en rien le dossier de l’équité salariale.  Il n’y a en effet aucun lien entre cet ajustement et tous les travaux entrepris depuis que nous avons accepté de prolonger d’une année notre convention collective.

En 1989-1990, un exercice de relativités salariales a été effectué.  La Commission d’équité salariale issue de la loi sur ce même sujet a rendu, il y a un an, une décision à l’effet que cet exercice de relativités salariales répondait, à quelques exceptions, près aux dispositions de la loi.

La principale exception était que les emplois majoritairement féminins ne rejoignaient pas les emplois majoritairement masculins équivalents.  L’ajustement salarial découle donc de ce rattrapage.

Les dispositions de la loi prévoient aussi que les versements peuvent être échelonnés sur 5 ans, le premier étant dû au 21 novembre 2001 et les suivants au 21 novembre de chaque année.

Ces versements n’ont rien à voir avec les travaux d’équité salariale en cours depuis maintenant plus d’un an.  Ces versements ne règlent donc pas le dossier et ne permettent pas, selon nous, d’atteindre nos objectifs en équité salariale.

Ces versements s’appuient sur des travaux effectués il y a plus de 10 ans.  La lutte pour obtenir justice dans ce dossier est donc à poursuivre.

Entre-temps, la liste des ajustements intérimaires a été remise à votre exécutif syndical.

Le secrétaire général,

Claude Turcotte
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